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Recommandé 

Municipalité de St-Prex 

Chemin de Penguey l A 

Case postale 51 

l 162 Saint-Prex 

Lausanne, le 17 septembre 2024 

Amendements du plan d'affectation « Le Motty » et du règlement y 
relatif et rapport justificatif selon l'art. 47 OAT relatif auxdits 

amendements, parcelle no 134 de la Commune de St-Prex 

Monsieur le Syndic, Mesdames et Messieurs les Conseillers municipaux, 

Agissant au nom de Messieurs Marco Mariotti, Serge et Jacques Perrin au bénéfice des 

procuration ci-annexées, je forme opposition aux amendements du plan et règlement cités 

en titre. 

L'enquête publique est ouverte du 23 août au 21 septembre inclusivement. Monsieur Marco 

Mariotti est propriétaire de la parcelle no 122 de la Commune de St-Prex. Messieurs 

Jacques et Serge Perrin sont propriétaires de la parcelle no 1 23 de la Commune de St­

Prex. Ces parcelles sont situées à proximité directe de la parcelle no l 34 qui fait l'objet du 

plan d'affectation« Le Motty ». Ils ont donc indéniablement qualité pour former opposition. 

Déposée ce jour et signée par le conseil des opposants, avocate inscrite au Registre 

cantonal, l'opposition est recevable à la forme. 

Les opposants font valoir les moyens suivants : 

l.::. De manière générale, les quelques amendements de détail apportés au plan 

d'affectation« Le Motty »n'apportent pas de réponse satisfaisante aux griefs des opposants 

formulés lors de la première mise à l'enquête. La réduction des surfaces de plancher 

déterminantes prévue par le projet est minime (200 m2 sur une surface totale prévue de 
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4'400 m2). Elle ne modifie en rien le volume totalement démesuré des bâtiments prévus par 

le plan qui, comme l'illustrent les gabarits figurant sur le plan, formeront deux barres 

d'immeubles et dénatureront de manière définitive la silhouette de l'entrée du bourg 

historique de St-Prex. Le plan demeure porté par le seul intérêt de la maximisation des droits 

à bâtir, en faisant fi des qualités particulièrement remarquables du parc et de sa demeure 

qui revêtent pourtant une très haute valeur patrimoniale, naturelle et historique et qui, à ce 

titre, bénéficient d'objectifs de sauvegarde particulièrement élevés (ISOS, ICOMOS, 

recensement architectural, etc). 

L Depuis la révision de la LAT de 2014, les communes sont tenues de réviser leurs plans 

d'affectation et de redimensionner leurs zones à bâtir pour les besoins à quinze ans. On 

ignore où en est l'élaboration du PACom de St-Prex. De par la loi, la Commune est tenue 

de mener sans délai cette réflexion d'ensemble pour définir son développement pour les 

quinze prochaines années. Ce n'est qu'avec une telle réflexion globale que les grandes 

mutations en cours dans la commune, telles que la tragique fermeture définitive de la verrerie 

de St-Prex, pourront être pris en compte afin de déterminer les endroits stratégiques qu'il 

convient de densifier et ceux à préserver, ce qui permet d'assurer un développement de 

qualité et harmonieux. Le PA « Le Motty », qui prévoit le développement massif d'une 

parcelle dont les qualités patrimoniales imposent pourtant la protection, alors que de 

nombreuses nouvelles surfaces à bâtir pourraient être bientôt disponibles, est la preuve 

même qu'un aménagement de qualité et cohérent ne peut pas être réalisé au coup par 

coup, sans qu'une réflexion d'ensemble n'ait été menée en amont. Cette planification est 

ainsi manifestement contraire au principe de coordination consacré à l'art. 1 al. l LAT. Elle 

doit être suspendue et la réflexion concernant l'avenir de cette parcelle particulièrement 

sensible menée dans le cadre de l'élaboration du PACom. 

J.c::. La modification de détail apportée à l'art. 18 du RPA, soit l'ajout du terme 

«meublés», n'apporte aucune garantie supplémentaire en ce qui concerne l'affectation de 

la zone. Comme exposé dans la première opposition, la destination d'« habitation collective 

sous forme d'appartements avec services hôteliers» semble avoir été élaborée pour 

contourner les restrictions du PPA en vigueur, qui ne permet actuellement que la création de 

l '500 m2 de logements, contre 4'400 m2 avec le plan litigieux, soit 3 fois plus. Dans la 

mesure où l'art. 18 al. 1 let. b du RPA autorise l'habitation collective sous forme 

d'appartements pour des séjours de courte, moyenne et longue durées, et que le projet 

prévoit la réalisation de très nombreux appartements et seulement de quelques chambres 

d'hôtel dans le bâtiment existant, il ne s'agira nullement d'un complexe hôtelier mais bien 

d'une zone d'habitation proposant des logements de luxe à l'attention d'une population 

fortunée, capable de se payer les services annexes. Le fait que les appartements loués soient 

meublés n'y change rien. Dans la mesure où l'objectif est bien de réaliser du logement, le 

projet doit se conformer à la réglementation en vigueur qui prévoit la possibilité de réaliser 

l '500 m2 de logements, étant relevé qu'un tel projet offrirait de nouveaux logements à 

disposition de tous ce qui serait très profitables vu les besoins dans la commune, tout en 

assurant un rendement intéressant aux promoteurs. 

4.- Depuis le 1 e, juillet 2024, sont en vigueur la loi sur la protection du patrimoine naturel 

et paysager et son règlement d'application (LPrPNP et RLPrPNP). L'art. 9 RPA, qui fait l'objet 
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d'amendements, traite notamment de l'abattage des arbres existants. li doit être conforme 

aux nouvelles prescriptions applicables. Selon l'art. 14 LPrPNP, le patrimoine arboré est 

conservé, exception faite des haies monospécifiques ou non indigène, des éléments de 

I' agroforesterie ainsi que des buissons en zone à bâtir . Selon le nouveau règlement, sont 

protégés toutes les plantations à partir de 40 cm de circonférence à lm du sol (cf. annexe 

3 RLPrPNP) Les dérogations au principe de conservation du patrimoine arboré sont 

soumises à autorisation et aux conditions de l'art. 15 LPrPNP. 

La demande de dérogation à la conservation du patrimoine arboré doit répondre 

aux exigences du RLPrPNP, en particulier comprendre des photographies des lieux, un plan 

de situation précisant l'emplacement des éléments et essences concernés par l'abattage et, 

dons le cas des arbres, leur hauteur et leur âge approximatif. Un plan des plantations 

compensa toires avec la liste des essences et la hauteur des arbres de remplacement et 

d'éventuelles autres mesures compensatoires qui tienne compte de ces nouvelles exigences 

doit aussi être fourni. 

5.- En l'espèce, le plan litigieux et son règlement ne sont pas complets au regard de ces 

exigences. Le relevé des plantations sur la parcelle ne tient compte des nouveaux critères 

de protection figurant dans le RLPrPNP. Comme déjà mentionné dans la première 

opposition, on ignore par ailleurs combien d'arbres doivent être abattus pour permettre 

l'implantation des constructions prévues par le plan. A cela s'ajoute que les conditions de 

l'art. 15 al. l LPrPNP ne sont pas réunies pour l'octroi d'une dérogation. Il n'y a pas non 

plus de plan des plantations compensatoires conforme aux nouvelles exigences 

réglementaires, de sorte que l'on ignore si les art. 16 al. 2 LPrPNP et 21 al. 2 RLPrPNP qui 

posent le principe d 'un pour un sont respectés. 

Les opposants relèvent une fois encore qu'au vu de la très haute qualité de ce dernier 

poumon vert du village, sa préservation, au moins partielle, en tant que parc serait un atout 

inestimable pour la qualité de vie des habitants de St-Prex. A l'heure du réchauffement 

climatique et de la lutte contre les îlots de chaleurs dans l'espace urbain, elle doit à tout le 

moins faire l'objet d 'une réflexion dans le cadre de l'élaboration par la commune des 

instruments planifiant le développement de son territoire pour ces 15 prochaines années. 

6.- On requiert à nouveau la pose de gabarits afin que les citoyens de St-Prex puissent 

se rendre compte du volume démesuré des bâtiments que prévoit le plan d'affectation. 

7.- Tous autres moyens sont réservés. 

***** 
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Au vu de ce qui précède, l'adoption de la planification doit être refusée et la présente 

opposition admise . 

Je vous remercie de m'adresser tous futurs avis concernant ce dossier. 

Pour la bonne forme, le présent envoi vous est fait par pli recommandé. 

Je vous prie de croire, Monsieur le Syndic, Mesdames et Messieurs les Conseillers 

municipaux, à l'assurance de ma considération très respectueuse. 

~ le__;_ 
Feryel Kilani , av. 

Ann exe : ment. 
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Procuration 

La personne soussignée 

Monsieur Marco Mariotti 

Rue du Motty 7, 1162 Saint-Prex 

(ci-après: le Mandant) déclare donner mandat à titre individuel à 

Me Feryel Kilani, avocate 
Kilani Bugnion Emonet Avocats, Avenue Mon-Repos 24, case postale, 1001 L_a_u_sa_n_n_e ____ _ 

(ci-après: le Mandataire) membre(s) de !'Ordre des .avocats vaudois, aux fins de le/la/les représenter et d'agir en 
son/leur nom pour défendre ses/leurs intérêts dans le cadre suivant : 

Plan d'affectation« Le Motty » s/parcelle no 134 de Saint-Prex 

La présente procuration comporte les pouvoirs de faire tous actes jugés utiles à l'accomplissement du mandat, en 
particulier d'agir par toutes voies amiables ou judiciaires pour le compte du mandant et de le représenter 
valablement devant toutes juridictions civiles, pénales, administratives ou arbitrales, ainsi qu'auprès des autorités 
de poursuite, des administrations et des instances de médiation, de rédiger toutes procédures, prendre toutes 
conclusions, résister à toutes demandes, recourir à toutes juridictions ou autorités contre tous jugements, 
prononcés ou sentences arbitrales, plaider, transiger, acquiescer, se désister, signer un compromis arbitral, faire 
exécuter tous jugements, déposer ou retirer toutes plaintes ou dénonciations pénales, requérir tous séquestres, 
poursuites ou faillites, consulter et se faire délivrer des copies ou extraits de tous registres officiels, recevoir tous 
paiements et en donner valablement quittance. 

Sous sa responsabilité, le Mandataire peut se faire remplacer, en particulier par les associés, collaborateurs et 
stagiaires de son étude. 

Le Mandant accepte le fait que toute correspondance peut être transmise par courrier électronique non crypté, 
sachant que ce moyen n'offre pas toutes les garanties de confidentialité du courrier postal. 

Le Mandant s'engage à verser au mandataire toutes provisions nécessaires à l'exécution du mandat. Il s'oblige à 
rembourser tous frais avancés par le mandataire et à acquitter ses honoraires et déboursés. Le Mandant cède par 
ailleurs au mandataire toute créance en dépens qu'il pourrait obtenir à l'i.ssue de toute procédure engagée en 
exécution de la présente procuration. 

Le Mandant s'engage à communiquer à son mandataire tout changement d'adresse de domicile et veillera à 
communiquer au mandataire les coordonnées nécessaires pour que ce dernier puisse l'atteindre utilement. 

Le présent mandat peut être résilié par chacune des parties en tout temps. 

A l'expiration d'un délai de dix ans dès l'envoi de son compte final, le Mandataire sera en droit de détruire les 
pièces du dossier. 

Pour tous différends ou litiges qui résulteraient du présent mandat, le Mandant déclare accepter expressément la 
compétence exclusive des tribunaux du siège de l'étude du Mandataire, sous réserve du droit impératif contraire, 
ainsi que l'application du droit matériel suisse et du droit vaudois, sans égard aux règles relatives aux conflits de 
lois. 

Ainsi fait à 

Signature(s) 



Procuration 

La personne soussignée 

______________ M_e_s_s_ie_u_r_s_S_erge et Jacques Perrin 

Rue du Motty 5, 1162 Saint-Prex 

(ci-après : le Mandant) déclare donner mandat à titre individuel à 

Me Feryel Kilani, avocate 

OAV 
,, •! Il fi 1 1, !.'. '> A'.' IJ C;,. t;. 

_____ K_i_la_n_i _B~ugnion Emonet Avocats, Avenue Mon-Repos 24, case postale, 1001 Lausanne 

(ci-après : le Mandataire) membre(s) de l'Ordre des avocats vaudois, aux fins de le/la/les représenter et d'agir en 
son/leur nom pour défendre. ses/leurs intérêts dans le cadre suivant : 

Plan d'affectation « Le Motty » s/parce lle no 134 de Saint-Prex 

La présente procuration comporte les pouvoirs de faire tous actes jugés utiles à l'accomplissement du mandat, en 
particulier d'agir par toutes voies amiables ou judiciaires pour le compte du mandant et de le représenter 
valablement devant toutes juridictions civiles, pénales, administratives ou arbitrales, ainsi qu'auprès des autorités 
de poursuite, des administrations et des instances de médiation, de rédiger toutes procédures, prendre toutes 
conclusions, résister à toutes demandes, recourir à toutes juridictions ou autorités contre tous jugements, 
prononcés ou sentences arbitra les, plaider, transiger, acquiescer, se désister, signer un compromis arbitral, faire 
exécuter tous jugements, déposer ou retirer toutes plaintes ou dénonciations pénales, requérir tous séquestres, 
poursuites ou fail li tes, consulter et se faire délivrer des copies ou extraits de tous registres officiels, recevoir tous 
paiements et en donner va lablement quittance. 

Sous sa responsabilité, le Mandataire peut se faire remplacer, en particulier par les associés, collaborateurs et 
stagiaires de son étude. 

Le Mandant accepte le fait que toute correspondance peut être transmise par courrier électronique non crypté, 
sachant que ce moyen n'offre pas toutes les garanties de confidentialité du courrier postal. 

Le Mandant s'engage à verser au mandataire toutes provisions nécessaires à l'exécution du mandat. Il s'oblige à 
rembourser tous frais avancés par le mandataire et à acquitter ses honoraires et déboursés. Le Mandant cède par 
ai lleurs au mandataire toute créance en dépens qu'il pourrait obtenir à l'issue de toute procédure engagée en 
exécution de la présente procuration . 

Le Mandant s'engage à communiquer à son mandataire tout changement d'adresse de domicile et veillera à 
communiquer au mandataire les coordonnées nécessaires pour que ce dernier puisse l'atteindre utilement. 

Le présent mandat peut être résilié par chacune des parties en tout temps. 

A l'expiration d'un délai de dix ans dès l'envoi de son compte final, le Mandataire sera en droit de détruire les 
pièces du dossier. 

Pour tous différends ou litiges qui résulteraient du présent mandat, le Mandant déclare accepter expressément la 
compétence exclusive des tribunaux du siège de l'étude du Mandataire, sous réserve du droit impératif contraire, 
ainsi que l'application du droit matériel suisse et du droit vaudois, sans égard aux règles relatives aux conflits de 
lois. 

Ainsi fait à 

Signature( s) 
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Luc Recordon 

Jean-Claude Perroud 

Jean-François Dumoulin 
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Collaborateurs 
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Recommandé 
Municipalité de Saint-Prex 
p.a. Service de l'urbanisme et des 
infrastructures (SUI) 
Chemin de Penguey 1 a 
Case postale 51 
1162 Saint-Prex 

Lausanne, le 23 septembre 2024/sd 

Opposition au Plan d'affectation « Le Motty » - Enquête complémentaire 
du 23 août au 23 septembre 2024 

Monsieur le Syndic, Mesdames et Messieurs les Municipaux, 

Agissant toujours au nom de Mme Marianne Jaccaud et de la centaine 
d'opposants dont elle est la tête de liste, de laquelle il faut retrancher les 
personnes ayant retiré leur opposition suite à l'audience de conciliation de 
décembre 2023, j'interviens dans le cadre de la présente enquête 
complémentaire afin de former opposition. 

Je joins à la présente une liste d'opposants qui n'étaient pas intervenus au 
stade de l'enquête principale, mais qui souhaitent le faire à ce stade de la 
procédure. Je précise que cette liste comporte également quelques personnes 
qui étaient déjà intervenues dans l'enquête principale et qui n'ont pas compris 
qu'il n'était pas nécessaire de signer à nouveau. Il faudra évidemment ne pas 
les compter à double. 

D'emblée, je relève que les modifications qui font l'objet de l'enquête publique 
complémentaire et qui m'avaient été présentées lors de l'audience de 
conciliation du 7 février 2024, ne modifient pas fondamentalement le projet eu 
égard aux arguments qui avaient été soulevés dans le cadre de l'enquête 
principale. Les opposants se plaignaient en effet de la suppression des 
valeurs naturelles et patrimoniales qu'impliquait le nouveau Plan d'affectation 
Le Motty. Je relève dans ce contexte que si les opposants avaient 
parfaitement décrit les atteintes qui leur semblaient inadmissibles, ils n'avaient 
pas développé, faute de connaissances suffisantes, les contraintes juridiques 
faisant obstacle à ce projet. Je saisis donc l'occasion de la présente pour vous 
les exposer, tout en précisant que les développements qui suivent 

Tél +41 (0)21 345 36 40 / jcperroud@r-associes.ch / www.r-associes.ch 
Grand-Chêne 8 / Case postale 1270 / 1001 Lausanne 

Membre de l'Ordre des avocats vaudois et de la Fédération suisse des avocats 
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correspondent à ce que j'avais énoncé lors de l'audience de conciliation du 7 
février. 

L'un des principaux motifs faisant obstacle au projet découle de l'inventaire 
fédéral des sites construits à protéger en Suisse (ISOS), dont la Commune de 
Saint-Prex fait partie. Cet inventaire, qui a un caractère contraignant pour les 
autorités vu qu'on est en présence d'une nouvelle planification (ce que les 
personnes en charge de ce dossier semblent avoir oublié), décrit le secteur 
du Motty (qui correspond à la parcelle numéro 134) comme un périmètre 
particulièrement important pour la mise en valeur et la préservation du site de 
Saint-Prex. La partie supérieure de la parcelle est comprise dans l'ensemble 
0.2 de catégorie A, avec une signification prépondérante et un objectif de 
sauvegarde A. Selon les directives fédérales d'application de l'ISOS, cet 
objectif de sauvegarde implique de conserver intégralement toutes les 
composantes du site et tous les espaces libres, ainsi que de supprimer les 
interventions parasites. Quant à la partie inférieure de la parcelle, elle fait 
partie d'u_n périmètre environnant (no Il) qui a précisément pour objectif 
d'assurer la mise en valeur du site et son dégagement. C'est pour cette raison 
que sa signification est jugée prépondérante, avec un objectif de sauvegarde 
a, ce qui équivaut à l'obligation de sauvegarde de l'état existant en tant 
qu'espace agricole ou libre. 

On constate donc d'emblée que le projet litigieux contredit massivement les 
exigences de l'ISOS, dont on rappelle qu'elles s'imposent aux autorités. En 
effet, ce projet prévoit exactement le contraire de ce que préconise l'ISOS. 
Dans un passé récent, le Tribunal fédéral a eu à plusieurs reprises l'occasion 
de rappeler que l'ISOS s'impose aux autorités et qu'en conséquence elles ne 
peuvent pas librement s'en écarter. La Municipalité pourra se référer 
notamment à l'arrêt rendu le 16 mars 2021 par le Tribunal fédéral en la cause 
1C_ 180/2019 relative à la Commune de Nyon (Musée de Léman) ou encore 
à l'arrêt du 14 mars 2024 en la cause 1C_312/2022 qui concernait la 
Commune de Colombier-sur-Morges (Echichens). 

Si l'ISOS, compte tenu de son caractère péremptoire, conduit en l'occurrence 
à lui seul à devoir refuser le plan d'affectation projeté, on constate que d'autres 
éléments coïncident avec l'ISOS et renforcent en conséquence la conclusion 
qui précède, dans le cadre de la pesée générale d'intérêts que doit effectuer 
l'autorité en charge de la planification. 

Tout d'abord, il ressort du dossier que le parc constituant la parcelle numéro 
134 est recensé à l'ICOMOS, ce qui signifie qu'il s'agit d'un élément de valeur 
qui doit autant que possible être préservé. Il en va de même de la maison 
existante, recensée en note 3, qui serait manifestement dénaturée par le 
projet. 

Ensuite, il ressort du dossier que la réalisation du projet nécessite l'abattage 
de 28 arbres, dont 27 sont protégés par le règlement communal. Les 
renseignements sur ces différents arbres et leur valeur sont lacunaires et on 
peine même à identifier ceux qui seraient abattus et ceux qui seraient 
préservés. On sait par ailleurs que depuis l'entrée en vigueur en janvier 2023 
de la loi sur la protection du patrimoine naturel et paysagé (LPrPNP), la 
volonté de protéger le patrimoine paysager a été singulièrement renforcée, 
avec notamment la volonté de protéger les arbres remarquables (voir 
notamment les articles 8 et 15 de la loi). Le dossier ne comporte toutefois pas 
d'analyse qualitative à ce sujet. On est visiblement parti du principe que, 
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nécessité faisant loi, les arbres incompatibles avec le projet devaient être 
supprimés, sans égard à leur qualité Le processus a donc été l'inverse de ce 
qui aurait dù être réalisé • on aurait dû d'abord identifier les arbres méritant 
d'être conservé et adapter le projet en fonction, alors qu'on a fait le contraire. 
On n'a pas non plus de données sur les éventuels arbres remarquables qui 
doivent être maintenus, sauf dérogation exceptionnelle fondée sur l'article 15 
al. 2 LPrPNP. 

Sur la base du rapport du bureau Biol Conseils du 23 mai 2019, on comprend 
que les arbres présents sur la parcelle constituent un biotope de grande 
valeur, puisque 16 espèces d'oiseaux ont été observées, y compris des 
espèces appartenant à la Liste rouge. Cet élément doit également être pris en 
compte dans le cadre de la pesée générale des intérêts et il pèse lourdement 
en défaveur du projet. En outre, si l'on devait admettre, à titre dérogatoire, la 
suppression du biotope, il faudrait en même temps mettre en œuvre des 
mesures de compensation équivalentes. Le dossier est lacunaire à ce sujet. 

Une autre contrainte qui a été manifestement sous-estimée provient du sous­
sol. Il ressort en effet du dossier qu'on se trouve en zone S3 de protection des 
eaux souterraines, à proximité immédiate d'une zone S2, soit non loin d'un 
captage important pour la commune. Selon l'annexe 4 à l'ordonnance sur la 
protection des eaux (OEaux), les possibilités de construire en zone S3 sont 
très restreintes. En particulier, on ne peut pas construire des ouvrages 
diminuant le volume d'emmagasinement ou la section d'écoulement de 
l'aquifère (ch. 221 al. 1 let. b), ainsi que des ouvrages impliquant la réduction 
préjudiciable des couches protectrices (sol et couches de couverture ; let. d). 
Compte tenu du fait que l'aquifère se trouve en l'occurrence très proche de la 
surface, il apparaît manifeste que le projet litigieux, compte tenu de son 
ampleur, notamment s'agissant des ouvrages souterrains, contrevient à la 
disposition précitée. À cela s'ajoute que selon les directives en la matière, 
lorsqu'une dérogation est envisagée, ïl faut s'assurer qu'il existe une marge 
suffisante entre le fond de la fouille et le niveau des hautes eaux, marge qui 
doit être de 2 mètres 50 selon le rapport Karakas et Français du 8 octobre 
2018. Le niveau maximum à prendre en compte est le niveau décennal (voir 
par analogie le chiffre 211 a!. 3 let. a de l'annexe à l'OEaux), ce qui s'impose 
afin de prendre en compte la fluctuation du niveau de la nappe. En 
l'occurrence, les mesures ont été effectuées sur une seule année (2014), ce 
qui est insuffisant. Le bureau spécialisé a pris une marge de 30 cm tenant 
compte de la fluctuation du niveau du lac, mais cette extrapolation ne vaut pas 
pour la nappe en question, rien n'établissant que celle-ci fluctue en fonction 
du niveau du lac. Par ailleurs, de manière incompréhensible, le rapport du 
bureau spécialisé admet que le fond de fouille soit situé à seulement 1 mètre 
au-dessus du niveau maximal de la nappe (voir chiffre IV.2 du rapport) ce qui 
contredit les bonnes pratiques .en la matière. 

Il découle de ce qui précède que le projet litigieux ne respecte pas le cadre 
imposé par la législation sur la protection des eaux. C'est une raison 
supplémentaire pour le refuser. 

En résumé et en conclusion, on constate que l'interdiction de construire 
imposée par l'inventaire ISOS coïncide en l'occurrence avec les objectifs des 
autres législations tendant à protéger la nature et l'environnement (LPN, 
LPrPNP, Leaux et OEaux, ainsi que LPrPCI). Vous devrez en conséquence 
admettre l'opposition formée par Marianne Jaccaud et consorts et proposer 
au Conseil communal de refuser le projet. 
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J'adresse copie de la présente à votre conseil, ryle Benoît Bavay. 

Vous remerciant de l'attention que vous porterez à la présente, je vous prie de 
croire, Monsieur le Syndic, Mesdames et Messieurs les Municipaux, à 
l'expression de ma considération distinguée. 

Jean-Claude 
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